
  [image: ]


  

  Pierre-LouisChoquet, Jean-VictorElie, AnneGuillard


  Plaidoyer pour un nouvel engagement chrétien


  [image: logo]


  Fabrication numérique : Le vent se lève...


  Conception graphique de la couverture:

  Valérie Lagarde


  Tous droits réservés

  © Les Éditions de l’Atelier/Éditions Ouvrières, Ivry-sur-Seine, 2017

  www.editionsatelier.com

  www.twitter.com/editionsatelier

  www.facebook.com/editionsatelier


  ISBN: 978-2-7082-5111-3


  Sommaire


  Première partie. Le retour des catholiques en politique : la voie sans issue du conservatisme


  1. Retour sur un printemps catholique


  2. La méfiance des catholiques français à l’égard de la gauche


  2.1. Le spectre menaçant de la Révolution française


  2.2. L’Église catholique au risque de la modernité


  3. Nous risquer, aujourd’hui, à la rencontre


  Deuxième partie. Vers un christianisme de l’inachèvement


  1. L’évidence de Dieu : la fin d’un fondement partagé


  2. L’expérience de la foi : s’étonner, traduire, s’engager


  2.1 L’expérience de l’étonnement


  2.2 La foi au risque d’une nouvelle énonciation


  2.3. Recueillir Dieu dans l’expérience


  Troisième partie. Appelés à composer une Terre nouvelle


  1. Ce qui se tient entre nous – le milieu


  2. Ce qui gît devant nous – la promesse d’un monde en attente d’être composé


  2.1 Agir collectivement sur nos conditions d’existence


  2.2 Articuler le social et l’écologique


  2.3 Retrouver le sens de l’hospitalité


  Conclusion


  Remerciements


  Introduction


  
    «Or, du fond de la nuit, nous témoignons encore


    De la splendeur du jour et de tous ses présents.


    Si nous ne dormons pas c’est pour guetter l’aurore


    Qui prouvera qu’enfin nous vivons au présent.»


    Robert Desnos, «Demain», in État de veille, 1943

  


  Comme si le monde était inéluctable. Comme si nousne pouvions plus «mettre du jeu dans les rouages de la machine qui nous broie»{1}. Comme si nous étions condamnés à regarder, d’un impossible lointain, la Terre se dérober sous nos pieds.


  Combien d’entre nous vivent ainsi, préférant croire que, de ce décor dans lequel se dessinent nos trajectoires de vie, l’on ne peut rien changer, qu’il faut courber l’échine – et qu’en définitive, il ne s’agira toujours, d’une façon ou d’une autre, que de sauver les meubles, ou pire, de sauver sa peau? Combien d’entre nous persistent à penser qu’après tout, face à cet emballement écologique dont on nous parle tant, il y a probablement bien quelque part un «pilote dans l’avion», qui aurait prévu leplan d’atterrissage catastrophe? En réalité, nombreux sont ceux qui savent pertinemment que nous allons droit dansle mur. Seulement, ils se l’avouent à demi-mot, et selaissent paralyser par un sentiment d’impuissance personnelle que vient renforcer la torpeur collective.


  Loin d’être inexplicable, celle-ci émane en réalité de lasuccession de plusieurs lames de fond, qui, initiées depuis le début de l’industrialisation, continuent de se déployer avec notre consentement passif: qu’il s’agisse de l’incorporation de quantités croissantes d’énergies fossiles dans les modes de production et de consommation, qui, depuis la fin du XIXesiècle, a tellement imprégné le cadre de nos existences qu’elle en est devenue un impensé de notre vie quotidienne; ou, ces dernières années, de la diffusion sournoise d’une «gouvernance par les nombres»{2} qui, en atteignant de multiples sphères de la vie sociale, conduit à «confondre le réel avec le calculable»{3} – il semble que ces révolutions silencieuses se soient appelées les unes les autres, transformant en profondeur nos modes d’existence, sans que nous n’ayons notre mot à dire ni le temps de réagir. En effet, dans ces situations, ce n’est que lorsqu’il s’agit de redéfinir les cadres qui nous sont imposés – ici, pour enrayer le changement climatique ou retrouver notre souveraineté – que nous prenons la mesure de la profondeur de leur ancrage (dans les imaginaires collectifs comme dans le monde matériel) et de la servitude dans laquelle ils nous ont plongés. Depuis longtemps déjà, lamajorité des partis politiques semblent avoir pris acte de cet assujettissement de fait: en réduisant l’exercice du pouvoir à un «art de l’adaptation aux circonstances», conjugué à un «impératif de gouvernabilité de l’évolution des mœurs et de la société»{4}, ils ne s’essaient plus à esquisser des projets réformateurs qui permettraient de changer réellement de cap.


  Comment faire pour que, dans cette situation, les renoncements personnels ne se transforment pas chaque jour un peu plus en résignation collective? Quelle parole de libération viendra fissurer les parois de nos indifférences? Si les Évangiles dévoilent un horizon d’espérance, qui s’ouvre ici et maintenant à l’intérieur de ce monde, trop de chrétiens semblent aujourd’hui comprendre leur foi comme un simple rempart contreles tourments de celui-ci. Mais que faire devant un monde qui semble chaque jour moins hospitalier, et dans lequel le délitement des liens sociaux, accéléré par la montée des inégalités économiques, se double d’une dégradation continue et massive des écosystèmes? Comment s’engager pour construire un avenir politique qui ne soit pas conditionné ni entravé par la peur du déclin, relayée aujourd’hui par une large frange d’intellectuels, et parmi eux des chrétiens? Notre désarroi vient de l’écart paradoxal entre l’espérance que ces derniers pourraient porter et le discours contre-culturel dont ils se font trop souvent l’écho, en pourfendant partout où ils le peuvent la «modernité»{5}.


  En effet, après plusieurs décennies de retrait de la vie politique, certains courants catholiques remobilisés dans les rangs de la «Manif pour tous» ont trouvé une capacité nouvelle à façonner le débat public, en accentuant dans la sphère médiatique l’image d’un catholicisme d’intransigeance et d’identité. Face aux évolutions rapides de la société française et aux incertitudes qu’elles génèrent, de nombreux catholiques s’attachent à chercher dans leur religion une vision sécurisante et ordonnée de la vie en commun, et sont ainsi tentés de jouer la carte du conservatisme, afin d’empêcher que lestransformations anthropologiques et sociales ne viennent altérer un héritage et un corpus de valeurs achevés, tout en réagissant avec fermeté face à un islam perçu sous l’unique prisme de la menace. Qu’un tel catholicisme intransigeant émerge au moment même où se développe un rigorisme islamique ne doit d’ailleurs probablement rien au hasard: notre époque a du mal à accepter que la religion ne se contente plus de délivrer une certitude absolue ou un ensemble de valeurs qu’il suffirait de suivre, et que l’expérience religieuse porte bien plutôt en elle à la fois la marque d’une instabilité fondamentale et celle d’une promesse de libération.


  Nous, jeunes chrétiens, refusons de nous embarquer dans une telle croisade morale. Nous n’acceptons plus de voir les générations montantes réduire l’engagement chrétien à quelques enjeux certes majeurs mais très localisés, sans réellement mesurer la portée des mutations profondes qui défigurent le monde, et qui, en plus de compromettre la possibilité des vies futures, ruinent déjà les conditions d’existence d’hommes et de femmes aujourd’hui. Nous refusons de faire de la religion chrétienne une posture identitaire, qui ignorerait le dynamisme et l’instabilité propres à la parole religieuse. On ne peut que saluer l’énergie déployée par de nombreux chrétiens pour prendre position dans la sphère publique, en s’investissant dans des combats souvent difficiles, relatifs aux questions bioéthiques notamment; mais nous regrettons que celle-ci serve presque invariablement des causes défensives, qui n’invitent guère les chrétiens à se laisser interpeller par la complexité des expériences qui travaillent nos contemporains, et par la vitalité de leurs interrogations.


  Au contraire, nous attestons d’un christianisme rendant raison du souci évangélique de compréhension du monde, et qui se met à l’écoute de la clameur des plus pauvres et de la détresse de la Terre. Pour enrayer la spirale de la défiance, nous estimons qu’il est urgent d’investir vigoureusement les enjeux fondamentaux quimanquent radicalement de visibilité, alors qu’ils constituent l’origine profonde de nos maux et qu’ils sont les plus à même d’ouvrir des horizons politiques partagés. Affronter ces défis requiert, pour les chrétiens, de défendre une nouvelle hiérarchie des priorités, de sorte que nos énergies collectives soient orientées vers la composition d’un projet commun ambitieux, susceptible de réveiller notre désir de faire société. Nous avons mieux à faire que d’empêcher que le monde se défasse: il nous faut plutôt œuvrer avec toutes celles et tous ceux qui cherchent à tracer les contours d’un autre monde, qui permettra le libre développement de chacun dans une Terre habitable pour tous. Ce qui se profile au-devant de nous est proprement inouï. Comme au XVIesiècle, où les Européens étaient sur le point de découvrir un nouveau monde qui allait changer pour plusieurs siècles leur manière de vivre et de penser, nous nous trouvons aujourd’hui à l’aube d’un changement de paradigme sans précédent: nous découvrons que la Terre, loin de constituer le socle indestructible sur lequel nous vivons, se révèle être un habitat éminemment fragile. Pour les chrétiens, c’est un moment particulièrement saisissant, puisqu’il s’agit de retrouver à la fois le sens de la Création etcelui de l’Incarnation, du Dieu fait chair, qui vient à nous dans la matérialité de nos relations. Alors que nous sommes devant un nouveau monde, nous devons remettre en jeu la parole religieuse, la relire avec l’intuition qu’elle se déploie sur un territoire, dans un entrelacs de liens, dans une Terre qui n’est plus cette nature harmonieuse ou menaçante que chantaient les poètes romantiques mais le sol à partir duquel nous pouvons vivre, la «maison commune» que nous devons désormais habiter.


  L’enjeu de ce plaidoyer est d’ouvrir la voie pour une relève de l’engagement chrétien, qui soit résolument attachée à aller au-devant du monde, pour se risquer à y rencontrer Dieu. Nous voulons rendre témoignage d’un christianisme qui soit à la fois ancré dans le présent, dans la multiplicité des expériences qu’il révèle, et rivé vers l’avenir, vers l’immensité désirable qui se dévoile devant nous, en nous positionnant résolument du côté de l’espérance. Nous cherchons à vivre la singularité et l’audace de la foi chrétienne, sans la replier sur elle-même, mais en la déployant pour qu’elle entre en résonance avec les défis du monde contemporain. Ce plaidoyer cherche, par conséquent, à ouvrir un espace de dialogue au-delà des milieux chrétiens, pour qu’avec tous les chercheurs de justice et de sens, nous puissions trouver les moyens d’agir ensemble.


  Point d’étape d’une réflexion mûrie depuis longtemps, nourrie par la diversité de nos lectures, de nos rencontres et de nos expériences associatives, ce livre vise à partager les questions qui, ces dernières années, nous ont travaillés, en espérant qu’elles donneront du grain à moudre à d’autres que nous. Par là, nous faisons le pari que la dynamique qui a fait naître ce livre continuera de grandir pour gagner desrivages que nous n’aurons pas anticipés. Le lecteur s’apercevra que les trois parties qui constituent cet ouvrage s’éclairent mutuellement: l’examen attentif de l’engagement des catholiques en politique ces dernières années (partie 1) nous a conduits à formuler, en prenant appui sur plusieurs théologiens contemporains, une autre manière d’envisager l’expérience spirituelle que peut proposer lechristianisme aujourd’hui (partie2); cette nouvelle interprétation nous a menés à situer les lieux concrets où celle-ci peut s’incarner dans le champ politique (partie 3).


  
Première partie

  Le retour des catholiques en politique : la voie sans issue du conservatisme


  L’élection de François Hollande, en mai 2012, aura marqué un tournant décisif dans la remobilisation politique des catholiques français attachés aux valeurs traditionnelles : en l’espace d’à peine cinq ans, ceux-ci ont fait montre de leur capacité à descendre massivement dans la rue lors de la Manif pour tous, puis à infléchir le cours de la primaire des Républicains, en portant à la victoire François Fillon. Cet événement inattendu eut pour effet de mettre en lumière une tendance de fond, mal appréhendée par les médias : la réémergence d’une véritable droite patrimoniale, adossée à un électorat se considérant comme « détenteur légitime d’un patrimoine à la fois économique – c’est la droite libérale qui juge qu’elle a vocation à diriger les affaires – et politique » et se sentant, dans sa frange catholique et conservatrice, « dépositaire d’un patrimoine chrétien qui, à ses yeux, a façonné la société française » – pour reprendre les mots de l’historien Denis Pelletier{6}. Que le mouvement Sens commun{7} ait joué un rôle actif dans l’organisation de la spectaculaire manifestation de soutien au candidat François Fillon le 5 mars 2017 au Trocadéro est loin d’être anecdotique. Il témoigne du succès de certains courants issus de la Manif pour tous, qui ont réussi à transformer l’essai pour se constituer organiquement en une force politique nouvelle, capable d’intégrer le jeu politique pour mettre au cœur du débat les questions sociétales.


  1. Retour sur un printemps catholique


  En rassemblant des centaines de milliers de personnes dans la rue au printemps 2013, la Manif pour tous a rapidement pris la tournure d’un authentique « mai 68 conservateur » et a constitué le moment fondateur d’une nouvelle génération de catholiques en politique. Près de trente ans après les dernières grandes manifestations contre la loi Savary sur l’éducation (1984), leur mobilisation contre l’ouverture du mariage aux personnes de même sexe a marqué une rupture claire avec la discrétion qui avait prévalu jusqu’alors. Jusqu’à la fin des années 1970, la question de l’engagement politique des catholiques avait pourtant suscité de vives discussions, suite à la reconnaissance du pluralisme politique par l’épiscopat français et à la publication, en 1972, du document « Politique, Église et foi »{8}. Dans le même temps, les retombées de la crise des prêtres-ouvriers conduisaient à une critique sans appel de la participation à la vie politique des membres du clergé, et accentuaient le fossé avec les milieux communistes{9}. Quand le chanoine Félix Kir, dernier prêtre (en soutane !) à avoir siégé à l’Assemblée nationale – côté centre-gauche – quitta ses fonctions en 1967, ce fut la fin d’une époque, celle qui avait accueilli des générations de prêtres-députés, depuis les « abbés révolutionnaires » de la fin du XVIIIe siècle jusqu’à l’abbé Pierre, qui siégea au Palais Bourbon entre 1945 et 1951. Tout au long des années 1980 et 1990, l’Église adopte ainsi une position de retrait et redouble de précautions face à la peur de confondre politique et religion : c’est le temps du « silence dans les rangs », et d’une plus grande place accordée aux débats internes (sur la liturgie, la catéchèse, l’œcuménisme, etc.) ouverts à la suite du concile Vatican II. Cette dynamique fut d’ailleurs confortée par le tournant restaurateur du synode de 1985, convoqué à l’occasion du vingtième anniversaire de la clôture du concile : sous l’impulsion du pape Jean-Paul II et du cardinal Ratzinger (entre autres), l’accent est mis sur la nécessité de protéger le dépôt de la foi face au risque de sa dissolution dans le politique – et ce, au détriment de l’exploration des potentialités rénovatrices ouvertes par le concile.


  Au tournant du millénaire, alors que l’agenda législatif français ré-aborde des questions liées aux « fondations anthropologiques », des voix catholiques se lèvent pour dénoncer ce qui leur apparaît comme une atteinte à la « loi naturelle » : en 1999, lors du débat sur le Pacs, les Associations familiales catholiques (AFC) lancent une mobilisation qui ne trouve guère d’écho politique (si ce n’est le geste de Christine Boutin, brandissant sa Bible à la tribune de l’Assemblée nationale) ; en 2005, les discussions qui accompagnent la loi Léonetti sur la fin de vie donnent aux catholiques (et notamment aux évêques) la possibilité d’avoir voix au chapitre{10}. Si elles font écho à des inquiétudes réelles parmi les fidèles, les mobilisations qui ponctuent la décennie 2000 restent peu structurées : certaines sont plutôt portées par des laïcs, alors que d’autres sont davantage le fait de la hiérarchie ecclésiale. Il faut attendre 2011 pour qu’un front commun se dégage, à la faveur d’une polémique sur la présentation des questions liées à l’orientation sexuelle dans les manuels de SVT... En l’espace de quelques semaines, l’apparition de la « théorie du genre » dans les programmes suscite une véritable levée de boucliers : les AFC montent en ligne, et sont rapidement relayées par des associations de parents d’élèves de l’enseignement catholique, voire par certaines communautés religieuses charismatiques, comme l’Emmanuel. Fait notable : pour la première fois, la mobilisation trouve une forte résonance sur Internet, et préfigure en cela les batailles à venir.


  Dans ce contexte, la structuration rapide de la Manif pour tous au printemps 2013 s’explique d’autant mieux. Le collectif parvient à réunir 37 associations autour de deux noyaux forts : les AFC, qui défendent les valeurs traditionnelles de la famille, et la Fondation Jérôme Lejeune, fer de lance du plaidoyer pro-vie avec Alliance VITA. Ayant le sentiment qu’ils ont été, durant plusieurs années, mis sous tension par l’apparition de nouvelles revendications sociétales qui leur semblent être en contradiction avec ce qui constitue le socle même de l’enseignement doctrinal de Jean-Paul II (à savoir la question de l’unicité naturelle des fondements anthropologiques), un nombre important de fidèles proches de ces mouvements activent leurs réseaux et organisent les manifestations. Ils permettent ainsi à des personnes moins directement impliquées – de tous âges, en paroisse ou plus éloignés de l’Église – de monter dans des bus pour venir à Paris exprimer leur colère et leur inquiétude. Pour la plupart des manifestants, la mobilisation est une expérience intense, bouillonnante, enthousiaste – certains redécouvrent leur foi, d’autres ouvrent à nouveau les journaux (ou au contraire s’en désabonnent !), et presque tous s’emparent du débat, cherchent à s’approprier les arguments, à en extraire et à en valoriser le sens, en les mettant en lien avec leurs convictions les plus intimes. D’autres encore découvrent l’âpreté des interventions de la police : pour nombre d’entre eux, cette mobilisation constitue le point de départ d’une critique plus profonde de la société française, à leurs yeux trop méprisante des aspirations les plus fondamentales de l’être humain. Les Veilleurs{11} ont ainsi constitué une forme originale et créative de rassemblement, tentant d’échapper aux clivages partisans – avec les difficultés inévitables qu’un tel positionnement amène{12}.


  Sur un plan plus politique, le legs de ce printemps catholique a été double : avec du recul, on peut dire que la Manif pour tous a d’une part accentué le processus de « patrimonialisation » des droites et, d’autre part, a aussi, de façon plus souterraine, créé les conditions d’une plus grande porosité entre les milieux catholiques conservateurs et les réseaux identitaires{13}. En rejoignant les manifestations et en les relayant sur Internet, des figures notables de l’extrême droite ou du catholicisme ultra-conservateur ont favorisé le développement d’une posture victimaire, contribuant à répandre chez les sympathisants un discours de soupçon – qui a d’ailleurs largement refait surface lors des multiples « affaires Fillon » ayant émaillé la campagne présidentielle de 2017.


  Depuis quelques années, on ne s’étonne plus d’entendre des personnalités catholiques de premier plan défendre des positions conservatrices dans les débats politiques. Leur surexposition médiatique a scellé l’identification de l’engagement politique des catholiques à la droite – déjà préparée par les affinités séculaires entre les catholiques et les partis conservateurs. En accédant à l’Élysée, Nicolas Sarkozy avait lui-même dû se montrer attentif « à la puissance idéologique des thèses issues du catholicisme conservateur », et il repéra d’ailleurs en elles des possibles substituts à la « défunte mythologie gaulliste »{14} : les discours prononcés au Latran en 2007{15} ou au Puy-en-Velay en 2011{16} furent la marque de cette convergence réaffirmée. Avec l’ouverture des débats sur la loi Taubira, il ne fallut que peu de temps pour que le bénéfice du doute (déjà très mince) accordé à François Hollande et sa majorité ne s’effondre, et que la gauche de gouvernement ne perde définitivement toute crédibilité pour de vastes pans de l’électorat catholique : naturellement, les partis conservateurs surent capter la dynamique impulsée au printemps 2013. Et si l’UMP/LR fut le premier parti à en bénéficier, le Front national (FN) y trouva également son compte. En effet, dès le début des années 2010, la digue qui séparait les catholiques pratiquants du vote FN s’est fissurée. En choisissant d’inviter Marion Maréchal-Le Pen à l’université d’été de la Sainte-Baume de 2015, Mgr Dominique Rey, évêque de Toulon-Fréjus, prit une décision aux conséquences ambiguës : s’il permit de prendre acte d’une nouvelle réalité (l’attrait du FN), ce geste contribua surtout à la banaliser. C’est ainsi que, deux ans plus tard, en avril 2017, l’hebdomadaire Famille chrétienne, très lu dans les milieux catholiques pratiquants, n’hésita pas à publier un entretien qui titrait : « Marion Maréchal-Le Pen : “Emmanuel Macron est un danger civilisationnel” » dans l’entre-deux-tours de l’élection présidentielle, laissant un blanc-seing à la nièce de la candidate du FN sans faire montre d’aucune distance critique, historique ou médiatique sur le risque que représentait effectivement sa candidature. Se montrant particulièrement attentive aux préoccupations de la frange la plus traditionaliste de l’électorat catholique, Marion Maréchal-Le Pen affiche des positions compatibles avec le néolibéralisme sur le plan économique (qui contrastent ainsi clairement avec la ligne anti-libérale du FN), tout en défendant une posture résolument anti-libertaire sur les questions sociétales. Si elle s’est (temporairement) mise en retrait de la vie publique, il y a fort à parier que ce discours fera des émules, et qu’il continuera à séduire nos coreligionnaires les plus rigoristes{17}... pour qui la question frontiste reste ouverte, en dépit des réserves (de moins en moins) claires qu’ont émises les évêques à propos du parti d’extrême droite au cours des dernières années. Le journaliste Christian Delahaye a ainsi dénoncé dans une tribune...
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